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L’idée que le nouvel ordre mondial néolibéral a beaucoup favorisé les couches les plus aisées dans les pays du centre ou de la périphérie et que les inégalités ont ainsi augmenté, est presque devenue une trivialité. Nous interprétons ces transformations dans un cadre analytique qui doit beaucoup à l’œuvre de Marx, qu’il s’agisse de la théorie des sociétés ou de l’économie au sens plus technique. Mais cette référence théorique en termes de structures de classe et de pouvoirs se double d’une mise à l’ordre du jour, car depuis plus d’un siècle le capitalisme n’a cessé d’évoluer. Dans cette démarche, l’histoire économique et sociale des États-Unis occupe une place primordiale.

Le but de cette note est de rappeler les grandes lignes de cette interprétation du néolibéralisme
. La première section est consacrée aux transformations de la structure de classe ; la seconde, établit une périodisation du capitalisme depuis la fin du XIXe siècle jusqu’à nos jours selon les configurations qu’y revêtirent le pouvoir de classe et ses compromis ; la dernière section montre comment les séries de   revenus construites par Thomas Piketty et Emmanuel Saez
 permettent d’illustrer notre analyse.
 1 – Les nouvelles institutions de la propriété capitaliste, la complexification de la structure de classe et les nouveaux acteurs

Si, dans la seconde moitié du XIXe siècle, Marx pouvait analyser les luttes de classe en France dans une configuration articulant les classes dominantes (propriétaires fonciers, financiers, capitalistes industriels), les classes moyennes de petits propriétaires, et les classes dominées (prolétaires et paysans), ce cadre analytique est devenu progressivement obsolète.

La fin du XIXe siècle fut marquée, aux États-Unis, par la croissance de la taille des entreprises, encore possédées par des individus ou familles. Conjointement à la baisse du taux de profit moyen, cette contradiction entre la « base matérielle » et les rapports de propriété aboutit à la grande crise de la fin de siècle, celle des fameux cartels et trusts. Le capitalisme ne sortit de cette crise qu’au prix d’une véritable métamorphose : la triple révolution des sociétés, de la gestion et de la finance :

1) La révolution des sociétés correspondit à une formidable vague de formation de sociétés par actions, au tournant du siècle, permise par les lois sur les holdings votées à partir de 1890. Ce changement des formes de propriété fut la base d’une transformation sociale profonde, marquée par l’apparition d’une grande bourgeoisie « financière », relativement détachée des entreprises, dont elle possédait les actions et qu’elle finançait par des prêts.

2) Les tâches de gestion furent massivement déléguées à des cadres, secondés par des employés. Cette transformation est connue comme la révolution managériale, c’est-à-dire de la gestion. Elle insuffla dans l’économie une nouvelle dynamique de changement technique et organisationnel (dont le taylorisme fut une composante, dans l’atelier).

3) Enfin, il faut ajouter à ces transformations l’émergence de la grande finance moderne, celle des Morgan et Rockefeller... Au lieu de financer les guerres ou d’accompagner les transactions commerciales des entreprises, ce grand secteur financier vint s’articuler directement aux sociétés, garantissant, en particulier, leur financement.

Ce qui nous intéresse ici au premier chef est que ces changements s’accompagnèrent de l’apparition de trois nouveaux acteurs sociaux :

1) Le premier est ce que nous appelons la finance capitaliste : les fractions supérieures des classes capitalistes et les institutions financières où se concentraient désormais leurs pouvoirs (garantissant leurs revenus).

2) Le second est celui des cadres d’entreprise, en charge de la gestion, auxquels on peut adjoindre les cadres de l’administration encore peu nombreux et en cours de modernisation.

3) Le troisième acteur réunit les nouvelles cohortes d’employés aux ouvriers.

Il va sans dire que ces acteurs ne sortaient pas du néant ; les anciennes fractions supérieures des classes capitalistes subsistaient largement, mais voyaient les formes de leur propriété changer ; une partie des enfants de la petite bourgeoisie traditionnelle basculait vers ce monde des nouvelles classes moyennes salariées. De même, ces nouvelles configurations ne gommaient pas les clivages, qu’il s’agisse de contradictions au sein des classes capitalistes (capitalistes industriels, capitalistes financiers) ou des différences de conditions des cols blancs et bleus. Tout un champ d’hybridations demeurait. Le New Deal qui suivit la crise de 1929, et l’économie de guerre du début des années 1940 favorisèrent un développement très rapide des cadres des administrations publiques, et ajoutèrent encore à cette emprise croissante des cadres sur les mécanismes économiques et sociaux. De fait, cette progression est toujours en marche dans le capitalisme contemporain. Pourtant, l’identification de l’« encadrement » (souvent confondu avec l’« intellectualité ») comme un rapport de classe, continue de faire problème pour bien des marxistes. Hors du marxisme, l’importance de ces nouvelles couches moyennes supérieures est plus facilement reconnue
.

2 – Les deux hégémonies financières et le compromis keynésien

Cette section privilégie une lecture de l’histoire en termes de configuration de pouvoir au sein des structures de classes, telles qu’on vient de les appréhender. Qui domine ? Quels compromis permettent à ces classes dominantes d’imposer un ordre social qui leur soit favorable. On va distinguer trois périodes. La première et la troisième peuvent être caractérisées comme des hégémonies de la finance et la période intermédiaire, comme le « compromis keynésien », de fait, un « compromis cadriste » :

1) La première hégémonie financière des premières décennies du XXe siècle. Aux sommets de la structure de classe coexistaient la grande bourgeoisie et ses institutions financières, soit la nouvelle finance, et les cadres du secteur privé. La coopération entre ces groupes était forte. Les cadres géraient les entreprises, alors que les intérêts des propriétaires étaient pris en charge par les institutions financières, qui, elles-mêmes, finançaient ces transformations. Cette époque fut dominée par les figures de grands financiers, ou de grands industriels comme Henry Ford ou Alfred Sloan. Mais un secteur industriel, resté à l’écart des nouvelles institutions et protégé par le Sherman Act, poursuivait son activité, dominé par une classe de capitalistes traditionnels. La révolution managériale assura, pourtant, la suprématie du nouveau secteur, plus efficace et plus rentable. Les laissés-pour-compte allaient bientôt être balayés par la crise de 1929. Cette période consacra l’hégémonie de la finance.

2) Le compromis keynésien (ou cadriste). Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le capitalisme dut encaisser les effets d'un triple choc : (1) la crise de 1929 avait discrédité la finance, rendue responsable du désastre, et suscité une très forte intervention étatique ; (2) la guerre, elle-même, venait de faire la démonstration de la violence inhérente au capitalisme ; (3) l'URSS, quelle que soit sa nature, émergeait de la guerre comme un contre-empire, et le mouvement populaire était sur l'offensive. L'avenir du capitalisme apparaissait incertain, même à ses défenseurs. De ces conditions, sortit un nouveau compromis social derrière lequel on peut voir la figure de John Maynard Keynes. La finance perdait son hégémonie, en particulier, le contrôle de la situation macroéconomique, confiée à des instances étatiques ou para-étatiques (les politiques monétaires et budgétaires). Dans de nombreux pays, la finance se vit plus radicalement réprimée ; une fraction du système financier lui échappait, nationalisée comme en France, ou en encore plus radicalement, au Japon. Des systèmes de protection sociale furent établis et les inégalités furent réduites. Dans ces décennies du compromis keynésien, les cadres avaient acquis une forte autonomie dans la gestion des entreprises, où les profits étaient largement conservés et investis, dans un contexte de taux d'intérêt réels modérés. Dans les entreprises et dans les administrations, ils étaient la cheville-ouvrière de ce compromis.

3) La seconde hégémonie financière dans le néolibéralisme. Mais la bourgeoisie et les institutions financières dont elle conservait le contrôle travaillaient au rétablissement de leur propre hégémonie. Notamment, la formation d'un secteur financier international déréglementé, dans les euromarchés, contribua à ce résultat. Ce furent, pourtant, la crise structurelle des années 1970 et l'emballement de l'inflation qui fournirent les impulsions décisives, dans le contexte d’un regain de nationalisme dans des pays comme les États-Unis (« America is back » de Reagan) et le Royaume Uni. Malgré les résistances populaires qui continuent d'y mettre obstacle avec plus ou moins de succès, le démantèlement du compromis keynésien fut graduellement mis en œuvre. Les procédés visant au rétablissement des revenus du capital sont connus : (1) blocage des salaires pour une grande partie des salariés, taux d'intérêt élevés, distribution massive de dividendes, gestion tournée vers les performances boursières, et (2) au plan international, ouverture des frontières entre pays de niveaux de développement inégaux, libre circulation des capitaux, convertibilité, ponction accrue sur le reste du monde ; etc. L’autonomie qu’avaient acquise les cadres des entreprises et du centre céda la place à de nouveaux objectifs de gestion (penser à la corporate governance et à la « création de valeur pour les actionnaires ») et à de nouvelles politiques (la stabilité des prix plutôt que la recherche de la croissance et du plein emploi). C’en était fait de l’autonomie des cadres. Dans cette reconquête, les classes capitalistes ne s'opposèrent pas de front aux fractions supérieures de l’encadrement (au moins aux États-Unis), mais, au contraire, maintinrent une relation privilégiée avec ces cadres, au sein du compromis néolibéral. Il s'agit d'un compromis entre grande bourgeoisie et les « nouvelles classes moyennes supérieures », dont la plus grande masse des salariés était exclue. Outre les salaires, il suffira de rappeler ici l’association à la propriété du capital à travers les fonds de retraites ou les fonds mutuels, qui consacre la venue au monde d’une sorte de capitalisme à deux étages où l’encadrement se trouve associé à la propriété du capital dans une position subalterne et passive.
3 – Côté revenus : de nouvelles bases empiriques

Les travaux de Piketty et Saez fournissent une nouvelle base empirique aux interprétations suggérées précédemment. Ils nous révèlent des profils historiques d’un grand intérêt. Ce qui suit combine l’examen que nous avons fait des données fiscales états-unienne pour l’année 2001 et les séries historiques reconstruites par ces auteurs.

Il existe des classes capitalistes aujourd’hui. Aux Etats-Unis, en utilisant des données fiscales, il est assez facile de les identifier
. En 2001, être parmi les 2% des ménages dont le revenu était le plus élevé, signifie avoir un revenu annuel supérieur à 200.000 dollars. Les salaires représentent la moitié de ce revenu (53%). Le reste se décompose en revenus du capital (intérêts, dividendes, gains en capitaux) 29% ; revenus des partnerships, 14%, et divers, 5%. Une première observation est que la majeure partie des partnerships appartient au secteur financier : y sont gérés les patrimoines des familles riches. Tous les revenus financiers (intérêts, dividendes…) s’y trouvent métamorphosés en entrepreneurial incomes. En second lieu, les « salaires » regroupent les salaires au sens usuel et les titres distribués aux salariés, comme les stock options réalisées. L'image est particulièrement frappante au sommet. Le « salaire »  moyen des 100 présidents de sociétés aux plus hautes rémunérations est constitué à plus de 90% de titres
. Tant leur niveau (1000 fois le salaire moyen) que leur composition soulignent le caractère éminemment « capitaliste » de ces rémunérations comptées comme des salaires dans les statistiques. Même si la composition du revenu a changé depuis le début du siècle, tout contribue à faire de ces classes une classe bourgeoise : autres temps, autres canaux, mais un résultat globalement similaire. Et il ne s’agit pas de « petits » bourgeois !

Figure 1. Rapport des revenus moyens de deux fractiles à celui du fractile 0-90 : États-Unis
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Pour la courbe la plus élevée, 25 signifie, par exemple, que le revenu moyen du 1% supérieur était 25 fois supérieur à celui du 90% inférieur

Les trois périodes de l’histoire du capitalisme sont identifiables dans les profils historiques de ces revenus. C’est là que les travaux de Piketty et Saez deviennent cruciaux, car ils autorisent un recul de près d’un siècle. La courbe la plus haute de la figure 1 compare le revenu moyen du 1% supérieur (le fractile 99-100 dans l’échelle des revenus) à celui du fractile 0-90, depuis la Première Guerre mondiale. Avant la Seconde Guerre mondiale (première hégémonie financière), le 1% recevait plus de 25 fois le revenu moyen du fractile 0-90, largement sous la forme d'intérêts et de dividendes. Il s'agissait d'une bourgeoisie traditionnelle, dont la richesse était matérialisée par des titres. A la fin de la guerre, ce rapport tomba à 15, et continua de s'effriter jusqu'à 10 dans les années 1970. A partir du début des années 1980 (seconde hégémonie financière), il s'envola vers des niveaux similaires à ceux d'avant-guerre.  Alors que le pouvoir d'achat du fractile 0-90 stagna entre 1970 et 2002, celui du 0,01% supérieur fut multiplié par 4.

La trajectoire des cadres supérieurs. On va considérer ici le fractile 90-99. Ce monde est surtout celui des classes salariées supérieures (cadres du privé ou du public). La figure décrit le rapport du revenu moyen de ce groupe à celui du fractile 0-90. Il s'établissait à 5 avant la guerre. Il chuta également jusqu'à un peu plus de 3 pendant la guerre. Cependant, à ce point, les sorts des deux groupes supérieurs, 90-99 et 99-100, divergèrent. Alors que le 1% continua sa descente progressive, le fractile 90-99 récupéra sa position, régulièrement entre la guerre et les années 1980 (compromis cadriste). Le rétablissement des revenus des classes bourgeoises depuis les années 1980 fut réalisé sans affecter l'avancée des 90-99, bénéficiant aussi du compromis néolibéral ; tout le recul relatif fut le fait du fractile 0-90.
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